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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

 
La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 

conditions de la DOC; 
 
Partie 3  Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 

préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 
 
Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances : comprend des 

exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 
 
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 
 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

 
7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

 
Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement et toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Le ministère des Services aux Autochtones Canada doit se procurer des systèmes automatisés 

de surveillance microbiologique de la qualité de l'eau, des nécessaires d’essai, ainsi que les 
fournitures et l'équipement connexes pour la surveillance et l'analyse de l'eau potable dans les 
collectivités des Premières Nations ou les collectivités inuites situées en Alberta, en 
Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, au Québec et dans la région de l'Atlantique (la région 
de l'Atlantique comprend le Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador) en vue de déterminer la présence/ l'absence d'Escherichia coli (E. coli) 
et de coliformes totaux, ou de procéder à la quantification. L’offre à commandes s’étendra sur 
deux ans et sera assortie de trois options de prolongation d’une année. 

 
1.2.2 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation 

mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 

 
1.2.3 Cette offre sera mis de côté sous la Stratégie d'approvisionnement auprès du gouvernement 

fédéral pour les entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement du Canada si deux offres ou 
plus ont été reçues d'entreprises qui ont fourni une certification du SAEA et qui sont répertoriées 
comme entreprises autochtones dans le domaine de l'innovation, des sciences et du 
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développement économique Répertoire des entreprises autochtones du Canada 
(http://www.ic.gc.ca/eic/site/ccc_bt-rec_ec.nsf/fra/h_00011.html).  Une entreprise qui ne figure 
pas déjà dans le Répertoire des entreprises autochtones peuvent être cotées, si elle répond aux 
critères de la SAEA, en utilisant le lien fourni ci-dessus. Si les offres de deux ou plusieurs 
entreprises autochtones respectent les termes de la demande de proposition, l'autorité 
contractante limitera la concurrence à ces entreprises autochtones et ne tiendra pas compte des 
offres d'entreprises non autochtones qui ont pu être soumises. Si les offres des entreprises 
autochtones sont jugées non sensibles ou sont retirées, et moins de deux offres répondant avec 
une certification valide SAEA restent, toutes les offres seront évaluées. 

 
1.2.4 La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 

canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent 
consulter la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, 
Instructions pour la préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
recours à cette méthode. 

 
1.3  Compte rendu 
 
Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2018-05-22) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 
 
2.2 Présentation des offres 
 
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués dans la DOC. 
 

Réception des soumissions - TPSGC  
Place du Portage, Phase III, Tour B  
11, rue Laurier  
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Gatineau (Québec)  
Pour les services de messagerie : J8X 4A6  
Pour le courrier régulier : K1A 0S5  
 
Téléphone: (819) 420-7201 
No de télécopieur: (819) 997-9776 

 
L'adresse ci-dessus est seulement pour la soumission des offres. Aucune autre communication ne doit 
être envoyée à cette adresse.    
 
Aucune offre ne doit être envoyée directement à l'autorité contractante de TPSGC.  
 
En raison du caractère de la demande d'offre à commandes, les offres transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 
 
Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 
 
2.4 Lois applicables 
 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 
 
Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte 
l’article 08 des Instructions uniformisées 2006 incorporées par référence. Les offrants doivent soumettre 
leur offre dans une transmission unique. Le service Connexion postel a la capacité de transmettre 
plusieurs documents par transmission, jusqu'à un maximum de 1 Go par document.  
 
Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 
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Section I : Offre technique 
Section II : Offre financière 
Section III : Attestations 

 
Si l’offrant choisit de transmettre son offre sur papier, le Canada demande que l’offre soit présentée en 
sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Offre technique (3 exemplaires papier et 1 copie électronique sur USB, CD, ou DVD)  
 

Section Il : Offre financière (2 exemplaires papier et 1 copie électronique sur USB, CD, ou DVD) 
 

Section III : Attestations (2 exemplaires papier et 1 copie électronique sur USB, CD, ou DVD) 
 

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l’exemplaire papier, le libellé de 
l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 
Si l'offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 
acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le service 
Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le service 
Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de l'offre. 
 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur offre en format papier : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 

recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

 
 
Section I : Offre technique 
 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Dans leur offre technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des exigences 
contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces exigences. Les 
soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire pour effectuer 
les travaux. 
 
L’offre technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant 
l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels l’offre sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre 
simplement les énoncés contenus dans la demande d’offres. Afin de faciliter l'évaluation de l’offre, le 
Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, 
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sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à 
différentes sections de leur offre en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà 
traité. 
 
L’offre technique comporte les éléments suivants : 
 
(a) Documentation technique : Dépliants techniques ou des données techniques pour démontrer la 

conformité à l'exigence décrite dans l'Annexe A doivent être fourni avec l’offre. 
 

(b) La liste de produits : Les soumissionnaires doivent inclure une liste de produits complète indiquant : 
le nom du produit, le nom du fabricant, le modèle et le numéro de chaque composante qui compose 
le système. Les soumissionnaires doivent également indiquer le point de fabrication et d'expédition 
de la marchandise ou où le service sera exécuté : Le soumissionnaire doit utiliser le formulaire fourni 
à Formulaire 3.  
 

(c) Personnes-ressources: Les offrants doivent fournir ce qui suit : Ies renseignements concernant 
l’article 6.5.3, Représentants de l’entrepreneur à la Partie 6, Offre à commandes. 

 
 
Section II : Offre financière 
 

(a) Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base 
de paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 

(b) Coûts à inclure : La soumission financière doit inclure tous les coûts pour le besoin 
décrit dans la demande de soumissions pour toute la durée du contrat, y compris les 
années d'option. L'identification de tout l'équipement nécessaire (les logiciels, les 
périphériques, le câblage et les composants requis pour satisfaire aux exigences la 
demande de soumissions) et les coûts connexes de ces articles sont la responsabilité du 
soumissionnaire. 

(c) Les prix non fournis : On demande aux soumissionnaires d’inscrire « 0,00 $ » pour les 
items pour lequel ils n'ont pas l'intention de charger ou pour les items qui sont déjà inclus 
dans d’autres prix énoncés dans les tableaux. Si le soumissionnaire n’inscrit aucun prix, 
Canada traitera ces prix comme « 0,00 $ » pour fins de l'évaluation et pourra demander 
que le soumissionnaire confirme que le prix est, en fait, 0,00 $. Aucun soumissionnaire 
ne sera autorisé à ajouter ou modifier un prix dans le cadre de cette confirmation. Tout 
soumissionnaire qui ne confirme pas que le prix non fourni d'un article est $ 0.00 sera 
déclarée non recevable. 

 
3.1.1 Paiement électronique de factures - offre 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter le formulaire 2 - Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si le formulaire 2 Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
 
Section III: Attestations  
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Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5. 
 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 

commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 
 
c) L'équipe d'évaluation déterminera d'abord s'il y a deux offres ou plus avec une certification valide 

de la SAEA. Dans ce cas, le processus d'évaluation sera limité aux offres avec la certification; 
Sinon, toutes les soumissions seront évaluées. Si certaines des soumissions avec une 
certification valide sont déclarées non réactives ou retirées, et moins de deux offres réactives 
avec une certification valide restent, toutes les offres reçues seront évaluées. 

 
4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
Les critères d’évaluation techniques obligatoires sont à l’annexe A.  
 

4.1.2 Évaluation financière 
 

L'évaluation financière sera effectuée par le calcul du total des prix de la soumission en 
conformité avec les prix fournis dans l'Annexe B - Tableaux d'établissement des prix. 

Évaluation des prix de soumission  
 
Le prix de l'offre sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, rendu droits 
acquittés (divers endroits) Incoterms® 2010, incluant les droits de douane et les taxes d'accise 
canadiens. 

 
4.1.3 Quantité estimée 
 
La quantité estimée de biens précisée à l'annexe B, Base de paiement, sert uniquement à des fins 
d'évaluation et ne représente en aucun cas des engagements du Canada. 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
M0031T (2007-05-25)  Méthode de sélection - critères techniques obligatoires seulement 
 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 
 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 
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Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants 
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestations additionnelles requises avec l’offre 
 
5.1.2.2 Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones  
 
Cet achat est conditionnellement mis de côté sous la Stratégie d'approvisionnement auprès du 
gouvernement fédéral pour les entreprises autochtones (SAEA). Si la souscription ci-dessous n'est pas 
fournie par le soumissionnaire, l'offre sera évaluée comme provenant d'une entreprise non autochtone. 
Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones 
conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4  
du Guide des approvisionnements. (Formulaire 5) 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. (formulaire 
1) 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
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soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 
 
 

PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
A. OFFRE À COMMANDES 
 
6.1 Offre 
 
6.1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément au besoin reproduit à l'annexe A. 
 
6.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.2.1 L’offre à commandes ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 
 
6.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports 

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens et services qu’il fournit au gouvernement 
fédéral dans le cadre de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent comprendre 
tous les achats effectués par le Canada, y compris ceux payés au moyen d'une carte d'achat du 
Canada. 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe intitulée C. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée 
dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, l'offrant doit 
soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 

 premier trimestre : du 1 avril au 30 juin 
 deuxième trimestre : du 1 juillet au 30 septembre 
 troisième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre 
 quatrième trimestre : du 1 janvier au 31 mars 

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

6.4 Durée de l'offre à commandes 

 
6.4.1 Période de l'offre à commandes 
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Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du date d'attribution du 
contrat à 2 ans plus tard; et 
 
la période pendant laquelle l’offre à commandes est prolongé, si le Canada choisit d'exercer les options 
prévues dans l’offre à commandes. 
 
6.4.2 Prolongation de l'offre à commandes 

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour 3 périodes supplémentaires d’un an, aux mêmes conditions et aux taux ou prix 
indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans 
l'offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes. 

 
6.4.3 Points de livraisons 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe E de l’offre à 
commandes. 
 
6.5 Responsables 
 
6.5.1 Responsable de l'offre à commandes 
 
Le responsable de l'offre à commandes est : 
 
Nom : Shannon MacCuaig 
Titre : Spécialiste en approvisionnements 
 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction des produits commerciaux et de consommation 
11 rue Laurier, 6A2, Phase III 
Place du Portage, Gatineau, Québec, K1A 0S5 
 
Téléphone:  873-469-3983 
Courriel:  shannon.maccuaig@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : 
 
Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
Adresse : _________________ 
 
Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur : ____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 
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Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 
 
6.5.3 Représentant de l'offrant (à remplir par le soumissionnaire) 
 
Nom et numéro de téléphone (avec poste s’il y a lieu) de la personne responsable de ce qui suit : 

Renseignements généraux     Suivi de la livraison 

Nom : ________________________    Nom : ____________________ 

No de téléphone : ___________ poste:_______   No de téléphone : ___________ poste:_______ 

Courriel : _____________     Courriel : ___________ 

 
6.6 Utilisateurs désignés 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison indiqués à l'annexe E de l'offre à 
commandes. 
 
6.7 Procédures pour les commandes 
 

6.7.1  Les commandes subséquentes autorisées dans le cadre de cette offre à commandes devront 
être passées à l’aide du formulaire 942 dûment remplis et acheminés par télécopieur, par 
courrier électronique ou par toute autre méthode jugée acceptable aussi bien par l’utilisateur 
désigné que par l’offrant. 

 
6.7.2  On ne pourra pas facturer, dans le cadre de cette offre à commandes, les frais engagés avant 

la réception d’une commande subséquente signée ou un document similaire. 
 
6.7.3  Si l’utilisateur désigné indique un prix erroné pour un article par erreur ou omission, il incombe 

à l’offrant de signaler l’erreur à l’utilisateur désigné avant la livraison. 
 
6.7.4  Toute modification de la commande subséquente originale doivent être soutenu par l'émission 

du formulaire ultérieur conformément aux modalités et conditions de l'offre à commandes en 
vigueur au moment de la commande subséquente. 

 
6.7.5  Les clients peuvent commander des biens par téléphone, télécopieur ou courriel uniquement 

pour les besoins urgents, mais ils doivent produire une commande ou un document similaire 
au plus tard le prochain jour ouvrable, pour confirmer la commande de biens.  

 
Ces commandes, une fois passées, sont en fait une forme d’acceptation de l’offre et constituent par 
elles-mêmes un contrat pour les biens tels qu’ils sont décrits dans le document de commande. 

 
6.8 Instrument de commande 
 
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide des formulaires 
dûment remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué au paragraphe 2 ci-après, ou au moyen de 
la carte d’achat du Canada (Visa ou MasterCard) pour les besoins de faible valeur. 
 
1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 

dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés.  
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2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires : 
 
 PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes 
 

6.9 Limite des commandes subséquentes 
 
Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 400,000.00$ 
(taxes applicables incluses). 
 
Les exigences individuelles qui dépassent ces montants doivent être soumises à SPAC avec le 
financement nécessaire avec une réquisition (9200) pour traitement. 
 
Le responsable de l’offre à commandes (ou ses représentants délégués) peuvent passer des 
commandes subséquentes d’au plus 400 000,00 $. 

6.10 Ordre de priorité des documents 

 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services 
d)  les conditions générales 2010A (2018-06-21); 
e) l'Annexe A, Énoncé des Besoins; 
f) l'Annexe B, Base de paiement; 
g) l'Annexe C, Établissement de rapports; 
h) l'Annexe D, Commande subséquente à une offre à commandes; 
i) l’Annexe E, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; et 
j)  l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre),  (si la soumission a été 

clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'émission de l'offre: « clarifiée le _____ » ou « 
telle que modifiée le _________ » et insérer la ou les date(s) de la ou des clarification(s) ou 
modification(s)). 

6.11 Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.11.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 

6.12 Lois applicables 

 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
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Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
6.1 Besoin 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

6.2 Clauses et conditions uniformisées 

 
6.2.1 Conditions générales 
 
2010A (2018-06-21), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
L'article 32 - Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances est ajouté à 2010A (2018-06-21), 
Conditions générales - biens (complexité moyenne) comme suit : 
 

1) L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada 
ne portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de 
l'exécution ou de l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de 
verser quelque redevance que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux. 
 

2) Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les 
travaux, cette partie convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de 
réclamation contre le Canada, le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le 
ministère de la Justice, L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans tout 
litige où le Canada est partie, mais il peut demander à l'entrepreneur de défendre le 
Canada contre la réclamation. Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de 
participer pleinement à la défense et à la négociation d'un règlement, et de payer tous les 
coûts, dommages et frais juridiques engagés ou payables à la suite de la réclamation, y 
compris le montant du règlement. Les deux parties conviennent de ne régler aucune 
réclamation avant que l'autre partie n'ait d'abord approuvé le règlement par écrit. 

  
3) L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées 

seulement parce que   

a. le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement 
de l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se 
conformer à l'une des exigences du contrat; ou 

b. le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a 
pas été fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne 
soit décrite dans le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou 

c. l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou 
d'autres renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une 
personne autorisée par le Canada); ou 

 d.  l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a 
obtenu grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, 
cette exception s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente 
déclaration dans son contrat avec le fournisseur de cet équipement ou de ce 
logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît que les éléments achetés seront 
utilisés par le gouvernement du Canada. Si une tierce partie prétend que cet 
équipement ou ce logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les droits de 
propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], à la demande de [nom de 
l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de 
l'entrepreneur] que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, 
dommages et frais juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable 
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d'obtenir cette garantie du fournisseur, faute de quoi l'entrepreneur sera 
responsable de la réclamation envers le Canada. 

 
4) Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada 

enfreint ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement 
l'un des moyens suivants : 

  
(a) prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à 

utiliser la partie des travaux censément enfreinte; ou 
(b) modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de 

propriété intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours 
les exigences du contrat; ou 

(c) reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le 
Canada a déjà versée. 

  
 Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis 

en œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada 
peut choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre 
mesure nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux 
censément enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les 
frais que celui-ci a engagés pour obtenir ce droit. 

 
6.2.2 Conditions générales supplémentaires 

 
6.2.2.1 Exécution des travaux 

1) L'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit :  
a. il a la compétence pour exécuter les travaux;  
b. il dispose de tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux, y compris les 

ressources, les installations, la main-d'œuvre, la technologie, l'équipement et les 
matériaux; et 

c. il a les qualifications nécessaires, incluant la connaissance, les aptitudes, le savoir faire 
et l'expérience, et l'habileté de les utiliser efficacement pour exécuter les travaux. 

2) L'entrepreneur doit :  
a. exécuter les travaux de manière diligente et efficace; 
b. sauf pour les biens de l'État, fournir tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux; 
c. au minimum, appliquer les procédures d'assurance de la qualité et effectuer les 

inspections et les contrôles généralement utilisés et reconnus dans l'industrie afin 
d'assurer le degré de qualité exigé en vertu du contrat; 

d. sélectionner et engager un nombre suffisant de personnes qualifiées; 
e. exécuter les travaux conformément aux normes de qualité jugées acceptables par le 

Canada et en pleine conformité avec les spécifications et toutes les exigences du contrat; 
f. surveiller la réalisation des travaux de façon efficiente et efficace en vue de s'assurer que 

la qualité de leur exécution est conforme à celle énoncée dans le contrat. 

6.2.2.2 Contrats de sous-traitance 

L'entrepreneur peut confier en sous-traitance la fourniture des biens ou des services qu'il sous-traite 
normalement. La sous-traitance n'a pas pour effet de dégager l'entrepreneur de ses obligations en vertu 
du contrat, ni d'imposer, au Canada des responsabilités envers un sous-traitant. Dans tous les contrats 
de sous-traitance, l'entrepreneur convient d'obliger les sous-traitants à respecter les mêmes conditions 
que celles auxquelles il est soumis en vertu du contrat, à moins que l'autorité contractante consente à 
ce qu'il en soit autrement. Cela exclut les exigences du Programme de contrats fédéraux pour l'équité 
en matière d'emploi qui ne s'appliquent qu'à l'entrepreneur. 
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6.2.2.3 Harcèlement en milieu de travail 

1. L'entrepreneur reconnaît la responsabilité du Canada d'assurer à ses employés un milieu de 
travail sain et exempt de harcèlement. On peut trouver sur le site Web du Conseil du Trésor une 
copie de la Politique sur la prévention et la résolution du harcèlement qui s'applique également à 
l'entrepreneur. 

2. L'entrepreneur ne doit pas, en tant qu'individu, ou en tant qu'entité constituée ou non en 
personne morale, par l'entremise de ses employés ou de ses sous-traitants, harceler, maltraiter, 
menacer ou intimider un employé, un entrepreneur ou un autre individu employé par le Canada 
ou travaillant sous contrat pour celui-ci, ou exercer une discrimination contre lui. L'entrepreneur 
sera informé par écrit de toute plainte et aura le droit de répondre par écrit. Après avoir reçu la 
réponse de l'entrepreneur, l'autorité contractante déterminera, à son entière discrétion, si la 
plainte est fondée et décidera de toute mesure à prendre. 

6.2.2.4 Accès à l'information 

Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux dispositions de la 
Loi sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les responsabilités du Canada en vertu de la Loi 
sur l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces 
responsabilités. De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à l'information 
stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un document ou ordonne à une autre 
personne de commettre un tel acte, dans l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à 
l'information, est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les 
deux. 
 
6.2.3 Conditions générales supplémentaires 
 
4001 (2015-04-01)  Achat, location et maintenance de matériel 
4003 (2010-08-16)  Logiciels sous licence 
4004 (2013-04-25)  Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence 
 
s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
6.3 Durée du contrat 
 
6.3.1 Période du contrat 
 
Les travaux doivent être complétés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
6.3.2 Date de livraison 
 
La livraison doit être complétée conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
6.3.2 Instructions pour l'expédition - livraison à destination 
 
 6.3.3.1  Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et 

 livrés :  
 
 Rendu droits acquittés (RDA), divers endroits dans l’ensemble du Canada, selon les 

Incoterms® 2010 pour les expéditions en provenance d'un entrepreneur commercial. 
 

6.3.3.2  L'entrepreneur devra assumer tous les frais de livraison et d'administration, les coûts et 
risques de transport, ainsi que de dédouanement, en plus de verser les droits de douane 
et les taxes. 

 
6.4 Paiement 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
HT156-182421/A  pv915 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
HT156-182421 pv915.HT156-182421  

 

Page 17 of - de 29 
 
 

6.4.1 Base de paiement 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera 
payé des prix unitaires fermes précisés dans l´annexe B – Base de paiement. Les droits de douane et les taxes 
sont inclus, le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
6.4.2  Modalités de paiement  
 
H1001C (2008-05-12) - Paiements multiples 
 
6.4.3 Clauses du Guide des CCUA 
 

C0100C  Vérification discrétionnaire des comptes       
  - biens et(ou) services commerciaux    2010-01-11 

 C2000C Taxes - entrepreneur établi à l'étranger    2007-11-30 
 C2605C Droits de douane et taxes de vente du Canada      

  - entrepreneur établi à l'étranger     2008-05-12 
 C2608C Documentation des douanes canadiennes   2012-07-16 
 
6.4.4 Paiement électronique de factures – commande subséquente 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) 

 
6.5 Instructions pour la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'information requise à la section 10 de 2010A 
Conditions générales - biens (complexité moyenne). 
 
Copie originale au destinataire avec une copie à l'autorité contractante. 
 
6.6 Assurances  

 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurances 

 
6.7 Clauses du Guide des CCUA 
 
 B1501C  Appareillage électrique     2006-06-16 
 B7500C  Marchandises excédentaires    2006-06-16  
 A2000C  Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien 2006-06-16 
 A2001C  Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 2006-06-16 
 D2025C  Matériaux d'emballage en bois    2013-11-06 

D5540C   ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité    
   - Exigences (code de l'assurance de la qualité Q) 2010-08-16 

 D5545C   ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité    
   - Exigences (code de l'assurance de la qualité C) 2010-08-16 

 D6010C  Palettisation      2007-11-30 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
HT156-182421/A  pv915 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
HT156-182421 pv915.HT156-182421  

 

Page 18 of - de 29 
 
 

 

ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES BESOINS 
 
 
A.1 BESOIN 
 
La Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits de Services aux Autochtones 
Canada doit se procurer, sur demande, des systèmes automatisés de surveillance microbiologique de la 
qualité de l'eau, des nécessaires d’essai, ainsi que les fournitures et l'équipement connexes pour la 
surveillance et l'analyse de l'eau potable dans les collectivités des Premières Nations ou les collectivités 
inuites situées en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, au Québec et dans la région de 
l'Atlantique (la région de l'Atlantique comprend le Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-Édouard, la 
Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador) en vue de déterminer la présence/ l'absence d'Escherichia 
coli (E. coli) et de coliformes totaux, et/ou de procéder à la quantification, durant une période de deux 
années. Les produits et articles fournis doivent respecter toutes les exigences techniques indiquées 
ci-après et les critères d’évaluation obligatoires, comme le prévoit l’article A.2, Spécifications techniques 
obligatoires. 
 
De plus, le marché est assorti de trois options d’achat supplémentaire, sur demande, d’une année.  
 
Le système demandé doit être opérationnel en tout temps, conformément aux exigences obligatoires 
techniques et aux critères d’évaluations techniques ci-après, comme le prévoit l’article A.2, Spécifications 
techniques obligatoires.  
 
A.2 SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES OBLIGATOIRES 
 
Voici les spécifications obligatoires du système automatisé de surveillance microbiologique de la qualité 
de l'eau: 
 
L’entrepreneur doit accomplir les tâches suivantes, sur demande :   

• Les nécessaires d’essai, ainsi que les fournitures et l’équipement connexes doivent résister à la 
manutention brutale et à l’exposition aux températures canadiennes, qui varient de chaudes à froides  

• La méthode utilisée pour ce qui est des coliformes totaux ou de l’E. coli doit être certifiée ou 
approuvée par l’EPA américaine. 

• Les nécessaires d’essai et l’équipement doivent pouvoir être utilisés pour réaliser des essais en vue 
de déterminer la présence/l’absence et/ou la quantification des coliformes totaux et de l’E. Coli dans 
les échantillons d’eau potable. 

• Les nécessaires d’essai doivent produire des résultats permettant de déterminer la 
présence/l’absence et /ou de procéder à la quantification propre à la détection de coliformes totaux 
ou d’E. Coli, dans une période d’incubation de moins de 24 heures à des températures variant de 
30°C  à 37°C. 

• Les nécessaires d’essai doivent permettre la détection d’une (1) à deux cents (200) unités 
formatrices des colonies (UFC)/100m sans dilutions, pour les coliformes totaux et l’E. Coli durant les 
essais. 

• L’équipement doit produire des avis électroniques et une interprétation des résultats de manière 
automatique. 

• Afin de réduire au minimum les cas de contamination, les nécessaires d’essai ne doivent pas être 
utilisés lorsque la méthode de fermentation de tube multiple est appliquée. 

• Les nécessaires d’essai ne doivent pas exiger la préparation des milieux ou la stérilisation. 
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• L’équipement doit intégrer des protocoles d’assurance de la qualité et de contrôle de la qualité, la 
consignation des heures de début et de fin de la période d’essai, les températiures d’incubation et les 
écarts de température par rapport aux paramètres établis. 

• Les nécessaires d’essai et l’équipement doivent être en bon état et pouvoir être étalonnés. 

• Les unités et l’équipement doivent être en mesure d’analyser plus de 10 échantillons à la fois.  

• L’entrepreneur doit fournir une cartouche d’étalonnage (étalon de contrôle) pour chaque unité, dans 
le cadre du programme de contrôle de la qualité. 

• Les cartouches d’analyse doivent avoir une durée de vie d’entreposage de huit mois, à compter de la 
livraison. 

• La méthode d’analyse suivie ne doit pas produire des bioaérosols. 

 
Exigences obligatoires en matière de services 

 L’entrepreneur doit fournir, emballer et livrer le système de détection microbiologique entièrement 
automatisé et les produits connexes aux collectivités des Premières Nations et aux collectivités 
inuites au Canada dans les régions de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du 
Québec et de l’Atlantique (la région de l'Atlantique comprend le Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-
Édouard, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador). 

 L’entrepreneur doit fournir des services d’installation des appareils sur place. 

 L’entrepreneur doit fournir des services d’installation et de mise en service des appareils. 

 L’entrepreneur doit fournir de la formation sur place et en ligne sur la façon d’installer et d’utiliser 
l’appareil et les produits connexes aux agents en santé environnementale publique et aux travailleurs 
communautaires. 

 L’entrepreneur doit fournir le matériel et les fournitures pour l’atelier de formation et fournir des 
exemplaires des manuels de formation aux participants à l’atelier, ainsi qu’un formateur qui dirigera 
l’atelier. 

 L’entrepreneur doit fournir, sur demande, un soutien technique incluant le dépannage lié à l’appareil 
et régler les problèmes de fonctionnement de l’appareil, à chaque emplacement doté d’un appareil. 
Le soutien technique devrait être fourni par téléphone, par courriel ou sur place, au besoin.   

 L’entrepreneur doit fournir un soutien technique régional; un soutien technique par téléphone; un 
soutien technique au moyen d’Internet; et un soutien au moyen d’un système de renseignements par 
télécopieur. La réponse à une demande de service doit se faire dans les 12 heures ou moins.  
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ANNEXE B 

 
BASE DE PAIEMENT 

 
 

Le soumissionnaire doit fournir tous les prix demandés dans les tableaux ci-après conformément à l'article 
6.4.1 - Base de paiement. 
 
Veuillez vous reporter à l’annexe A – Exigences obligatoires en matière de services. 
 
Tableau 1: Besoin 
Article 
No. 

Description Nombre 
d’unités 
pour 
l’évaluation

Unité de 
distribution 

Prix 
unitaire 

Prix 
calculé 
(Qté X 
prix 
unitaire) 

1 Système de surveillance 
microbiologique de la qualité de l’eau, 
y compris les cartouches d’analyse et 
les fournitures de départ 

 30 Chaque $ $ Nombre 
d’unités X 
Prix 
unitaire 

2 Installation 30 Tarif unique $ $ Nombre 
d’unités X 
Prix 
unitaire 

3 Formation sur place 30 Par jour $ $ Nombre 
d’unités X 
Prix 
unitaire 

4 Entretien des appareils sur place 30 Par jour $ $ Nombre 
d’unités X 
Prix 
unitaire 

5 Soutien technique pour les appareils 
par téléphone et par courriel 

30 Par jour $ $ Nombre 
d’unités X 
Prix 
unitaire 

 
Total des prix de la soumission: 

Somme 
des 
articles 1 à 
5  
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ANNEXE C 

 
Établissement de rapports 

 
Directives quant à la soumission des données d’utilisation relatives à l’offre à commandes. 
 
Veuillez envoyer les renseignements ci-dessous à l’adresse suivante :  
 
 shannon.maccuaig@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
Veuillez inclure le numéro de l’offre à commandes dans la ligne Objet et indiquer clairement : 

- Le numéro de l’offre à commandes pour laquelle les données sont soumises; 
- La période durant laquelle les données ont été accumulées (date de début et de fin);  
- Le ministère avec lequel l’offre à commandes a été conclue;  
- La date de début et de fin de l’offre à commandes;  
- Les dépenses totales à ce jour du ministère. 

 
(Ajoutez  

Offre à commandes 
(Insérez le numéro de l’offre à commandes)

Date de début de l’offre à 
commandes 
(JJ/MM/AAAA) 
 

Date de fin de l’offre à 
commandes 
(JJ/MM/AAAA) 

Valeur totale à ce 
jour ($) 

Valeur totale pour la 
période visée par le 
rapport ($) 

Début de la période 
visée par le rapport 
(JJ/MM/AAAA) 
 

Fin de la période visée par 
le rapport (JJ/MM/AAAA) 

 
 

Description de l’article 
 

Quantité 
Unité de mesure 
(p ex. Chacun, 

litre) 

Valeur de la commande 
(n’incluant pas la TPS/TVH ou 

les frais de livraison) 
    
    
    
    
    

 
REMARQUE : ON PEUT RECEVOIR PAR COURRIEL UN FORMULAIRE DE RAPPORT DANS LE 
FORMAT EXCEL DE MICROSOFT EN DEMANDANT À L’AUTORITÉ CONTRACTANTE. 
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ANNEXE D  
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ANNEXE E 

Utilisateurs désignés/ Liste des adresses des consignataires 
Division de la santé environnementale et publique 

Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits 
 
 

L’équipement et les fournitures connexes pourraient aussi devoir être expédiés, mis en service et 
installés dans différentes collectivités des Premières Nations et collectivités inuites au Canada dans les 
régions de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec et de l’Atlantique (la 
région de l'Atlantique comprend le Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador) dans le cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes. 

 
 

Alberta Region 
Indigenous Services Canada 
First Nations and Inuit Health Branch 
Environmental Public Health Services  
Suite 730, 9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 
T5J 4C3 
 
 
Atlantic Region 
Indigenous Services Canada 
First Nations and Inuit Health Services 
15th Floor, Suite 1515, Maritime Centre 
1505 Barrington Street 
Halifax, NS 
B3J 3Y6 
 
 
Manitoba Region 
Indigenous Services Canada 
First Nations and Inuit Health Branch 
391 York Avenue, Suite 300 
Winnipeg, MB 
R3C 4W1 
 
 
Ontario Region 
 
Southern Ontario 
Indigenous Services Canada  
Environmental Public Health Services 
195 Henry Street 
Unit 6C 
Brantford, ON 
N3S 5C9 
 
Sioux Lookout Zone 
Indigenous Services Canada  
Environmental Public Health Services 
78- 7th Avenue 
P.O. Box 1500 
Sioux Lookout, ON 
P8T 1C2 
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Et/Thunder Bay West 
Indigenous Services Canada  
Environmental Public Health Services 
981 Balmoral Street 
Thunder Bay, ON 
P7B 0A6 
 
Thunder Bay East 
Indigenous Services Canada  
Environmental Public Health Services 
206 – 120 Cedar Street 
Timmins, ON 
P4N 2G8 
 
 
Quebec Region 
Indigenous Services Canada 
First Nations and Inuit Health Branch 
Quebec Regional Office, 2nd Floor, East Tower 
200 René Lévesque Boulevard West 
Montreal, Quebec 
H2Z 1X4 
 
 
Saskatchewan Region 
Indigenous Services Canada, Regina 
First Nations and Inuit Health Branch 
1st Floor, South Broad Plaza 
2045 Broad Street 
Regina, SK 
S4P 3T7 
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Formulaire 1 
 

LISTE COMPLETE DES DIRECTEURS 
 
 
Nom     Position 
 
_________________    _________________________________ 
 
_________________    _________________________________ 
 
_________________    _________________________________ 
 
_________________    _________________________________ 
 
_________________    _________________________________ 

 

 

 

 

 

Formulaire 2 de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 
 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 

(  ) Carte d’achat MasterCard ; 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(  ) Virement télégraphique (international seulement) 
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Formulaire 3 
 

LISTE DES PRODUIT 
 
 

Nom du produit Modèle/no 
de la pièce 

Nom du 
manufacturier 
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Formulaire 4 – Critères d'évaluation techniques obligatoires 
 

Les exigences suivantes sont les critères d'évaluation techniques obligatoires qui seront évaluées au 
cours de l'évaluation des soumissions. En outre, le soumissionnaire sera tenu de répondre à toutes les 
exigences techniques obligatoires pour la période du l'offre à commandes. 
 
Les soumissionnaires doivent faire des renvois entre les critères techniques obligatoires dans un format 
concis en utilisant la page, le paragraphe (s) et les sous-paragraphes comme applicable à leur 
documentation technique à l'appui.    
 

 
ARTICLE CRITÈRES RÉFÉRENCE DANS LA 

PROPOSITION 
M1 

Les nécessaires d’essai, ainsi que les fournitures et 
l’équipement connexes doivent résister à la manutention 
brutale et à l’exposition aux températures canadiennes, 
qui varient de chaudes à froides. 

 

M2 
La méthode utilisée pour ce qui est des coliformes totaux 
ou de l’E. coli doit être certifiée ou approuvée par l’EPA 
américaine. 

 

M3 
Les nécessaires d’essai et l’équipement doivent pouvoir 
être utilisés pour réaliser des essais et /ou la 
quantification en vue de déterminer la 
présence/l’absence des coliformes totaux et de l’E. Coli 
dans les échantillons d’eau potable. 

 

M4 
Les nécessaires d’essai doivent produire des résultats 
permettant de déterminer la présence/l’absence ou de 
procéder à la quantification propre à la détection de 
coliformes totaux ou d’E. Coli, dans une période 
d’incubation de moins de 24 heures à des températures 
vairant de 30°C  à 37°C. 

 

M5 
Les nécessaires d’essai doivent permettre la détection 
d’une (1) à deux cents (200) unités formatrices des 
colonies (UFC)/100m sans dilutions, pour les coliformes 
totaux et l’E. Coli durant les essais. 

 

M6 
L’équipement doit produire des avis électroniques et une 
interprétation des résultats de manière automatique. 

 

M7 
Afin de réduire au minimum les cas de contamination, 
les nécessaires d’essai ne doivent pas être utilisés 
lorsque la méthode de fermentation de tube multiple est 
appliquée. 

 

M8 
Les nécessaires d’essai ne doivent pas exiger la 
préparation des milieux ou la stérilisation. 
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M9 
L’équipement doit intégrer des protocoles d’assurance 
de la qualité et de contrôle de la qualité, la consignation 
des heures de début et de fin de la période d’essai, les 
températiures d’incubation et les écarts de température 
par rapport aux paramètres établis. 

 

M10 
Les nécessaires d’essai et l’équipement doivent être en 
bon état et pouvoir être étalonnés. 

 

M11 
Les unités et l’équipement doivent être en mesure 
d’analyser plus de 10 échantillons à la fois. 

 

M12 
L’entrepreneur doit fournir une cartouche d’étalonnage 
(étalon de contrôle) pour chaque unité, dans le cadre du 
programme de contrôle de la qualité. 

 

M13 
Les cartouches d’analyse doivent avoir une durée de vie 
d’entreposage de huit mois, à compter de la livraison. 

 

M14 
La méthode d’analyse suivie ne doit pas produire des 
bioaérosols. 
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Formulaire 5 

Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones 

 

1. Le soumissionnaire :  
i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat 

subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; 

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; 
et 

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la 
conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-
haut mentionnée. 

2. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, 
une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un 
organisme sans but lucratif. 
OU 

ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux 
entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une 
entreprise non autochtone. 

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  

i. ( ) L'entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein. 
OU 

ii. ( ) L'entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein. 

4. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve 
justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit 
disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, 
lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. 
L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications. 

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire 
pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète. 


